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CITÉ DE DORVAL 

Le 16 février 2021
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à 
huis clos et webdiffusion en direct le 15 février 2021, à 20 h. 
  
Monsieur Edgar Rouleau, maire, préside la séance.  
  
SONT PRÉSENTS : 
  
Madame la conseillère Margo Heron, messieurs les conseillers Marc Doret, Michel 
Hébert, Robert Le Sage, Paul Trudeau et Christopher von Roretz formant un quorum 
complet dudit conseil.  
  
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
  
Monsieur Robert Bourbeau, Directeur général 
Me Chantale Bilodeau, Greffière et Directrice des affaires publiques  
 
  
CM2102 036 
1.a Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 15 février 2021. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 037 
1.b Période de questions et réceptions des requêtes 
  
1. Une résidente du croissant McNicoll demande : 1) pourquoi les rapports d’évaluation 

présentés au Comité de démolition ne sont pas accessibles au moyen d’un 
hyperlien dans les avis publics de démolition comme le fait la Ville de Pointe-Claire; 
2) un suivi concernant l’acquisition du terrain de l’ancien restaurant Château Dorval 
par la municipalité; et 3) pourquoi la municipalité n’adopterait pas une stratégie 
applicable aux futurs promoteurs qui viserait à implanter des logements 
abordables. 

 
2. Un résident de l’avenue Allard demande qu’une plaque érigée dans un bâtiment 

municipal qui mentionne le nom d’un ancien conseiller municipal (aujourd’hui 
décédé) soit retirée en raison d’un acte criminel qu’il aurait supposément commis 
dans les années 1970. 

 
3. Une résidente de l’avenue Parkfield demande que le terrain à l’arrière du Centre 

aquatique et communautaire Surrey soit aménagé en parc et que la municipalité 
clôture le parc à chiens pour assurer la sécurité des résidents qui se promènent à 
cet endroit. 

 
4. Une résidente du cercle Handfield demande si la propriété qui a brûlé sur Cercle 

Handfield sera reconstruite et, si oui, si des plans de la nouvelle propriété seront 
rendus publics. 
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5. Un résident du chemin du Bord-du-Lac demande : 1) pourquoi la clôture qui obstrue 
la vue des conducteurs au coin du chemin du Bord-du-Lac et Lepage demeure 
encore érigée à cet endroit et pourquoi la municipalité ne fait rien pour assurer la 
sécurité des gens; 2) pourquoi les enseignes électorales de Murray Levine ont été 
retirées par la municipalité à deux reprises en 2017; et 3) pourquoi la municipalité a 
permis que les enseignes de la FTQ demeurent affichées pendant cinq mois mais 
n’a pas été aussi tolérante à l’égard des enseignes de Murray Levine. 

 
6. Un résident de l’avenue Saint-Charles demande : 1) de connaître les détails 

concernant le transfert de propriété du 252 Clément ; 2) si Monsieur le maire 
Rouleau s’est déjà fait avertir par le directeur général ou la sécurité publique qu’il 
enfreignait le Règlement concernant le déneigement parce que la neige de sa 
propriété semble avoir été poussée sur la propriété publique; et 3) pourquoi la 
conseillère Heron a enfreint la réglementation municipale il y a quelques années 
en construisant une maisonnette dans sa cour arrière. 
  

7. Un résident du chemin du Bord-du-Lac demande : 1) si, lors des élections de 2017, 
une personne en autorité a vu les enseignes électorales avant qu’elles n’aient été 
retirées et combien de temps s’est écoulé entre le moment où elles ont été vues par 
un employé et le moment où elles ont été retirées; 2) pourquoi la municipalité a 
attendu 5 mois avant d’enlever les enseignes de la FTQ alors que son enseigne a 
été retirée en moins d’une heure; et 3) pourquoi les employés de la municipalité ont 
permis que les enseignes de la FTQ demeurent sur la propriété publique pendant au 
moins 20 semaines. 

 
8. Un résident de l’avenue Mimosa demande : 1) pourquoi la municipalité collabore 

avec une association de soccer qui ne vise pas tous les âges et tous les niveaux; 
2) si un audit a été effectué suite au prêt d’argent qu’a fait la municipalité à 
l’Association athlétique de Dorval, argent qui fut ensuite donné à l’Association de 
soccer de Dorval, et si l’argent a été remboursé à la municipalité; et 3) pourquoi 
l’Association de soccer de Dorval a reçu l’argent des contribuables alors qu’il 
s’agit d’un OBNL lié par un contrat de service avec la municipalité, qui charge des 
frais à ses membres et qui utilise les terrains de la municipalité gratuitement. 
 

9.  Un résident de l’avenue Prince Charles demande : 1) quels sont les impacts    
     financiers de la COVID-19 sur les revenus de la municipalité et si ces impacts ont   
     été pris en compte dans le budget; 2) quels sont les impacts financiers de la  
     COVID-19 sur les finances des OSBL de la municipalité; et 3) si des mesures de  
     soutien financier sont envisagées par la municipalité.  
 
 
  
CM2102 038 
2.a Procès-verbal - Approbation 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du 18 janvier 2021. Ledit procès-verbal a 
été remis à chaque membre du conseil conformément aux dispositions de l’article 333 
de la Loi sur les cités et villes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 039 
2.b Dépôt d'une lettre transmise au ministre des Transports relativement au 

REM 
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Est déposée une lettre transmise au ministre des Transports du Canada relativement 
au prolongement du REM jusqu’à la gare intermodale. 
  
 
  
CM2102 040 
3.a Avis de motion et dépôt du projet de règlement omnibus RCM-84-2021 

visant à abroger divers règlements désuets 
  
Madame la conseillère Margo Heron donne avis de motion à l'effet de proposer, à une 
séance ultérieure du Conseil, un règlement omnibus visant à abroger divers 
règlements désuets (RCM-84-2021), et dépose ledit projet de règlement. 
 
 
  
CM2102 041 
3.b Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
  
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 16 janvier au 11 février 2021 en vertu 
des pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-
2005. 
  
 
  
CM2102 042 
3.c Adoption du règlement RCM-83.1-2021 modifiant le règlement  RCM-83-2020 

concernant les taxes pour l'exercice financier 2021, aux fins de modifier les 
dates d'échéance 

  
Attendu que le projet de règlement RCM-83.1-2021 a été déposé à la séance du 
conseil du 18 janvier 2021 et qu'un avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’adopter le règlement RCM-83.1-2021 modifiant le règlement RCM-83-2020 
concernant les taxes pour l'exercice financier 2021, aux fins de remplacer les 
dates d'échéance pour les versements de taxes annuelles et les ajustements de taxes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 043 
4.a Portefeuille d'assurances de dommages pour 2020-2021 
  
Attendu que l'entente de regroupement d'achats d'assurances de dommages des 
municipalités reconstituées de l'île de Montréal a été renouvelée en 2018 pour la 
période de 2019 à 2023;  
 
Attendu que le regroupement d'achats est administré par l'UMQ et la firme Fidema 
Groupe Conseils Inc. agissant à titre de conseillers en assurances et gestion de 
risque;  
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Attendu que l'UMQ et Fidema ont procédé à un appel d'offres pour l'acquisition du 
portefeuille d'assurances de dommages pour et au nom du regroupement pour la 
période 2021-2026;   
 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement de la somme de 1 897,06 $ ttc pour couvrir les honoraires 
payables à Fidema Groupe Conseils Inc.; 
 
D'autoriser le paiement de la somme de 62 426 $ ttc à l'UMQ pour couvrir la quote-
part de la Cité de Dorval à la franchise collective du regroupement des villes 
reconstituées de l'île de Montréal;  
 
D'autoriser le paiement d'une somme ne dépassant pas 1 400 $ pour couvrir les 
honoraires de l'UMQ représentant 1 % des primes globales payables par la Cité; 
 
D'autoriser le paiement de la somme de 134 755,36 $ ttc pour couvrir les primes 
globales d'assurances de dommage pour le terme 2021-2022, incluant les frais de 
courtage et d'ingénierie, le tout représentant la somme de 134 483,95 $ ttc payable à 
BFL Canada pour les couvertures en biens, bris d'équipements, délits et responsabilité 
civile et la somme de 271,41 $ ttc payable à La Capitale Assurances Générales Inc. 
pour la couverture d'assurance automobile; 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-190-00-420, virement requis de 10 000$ du 02 190 00 
995 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 044 
4.b Participation de la Cité de Dorval au programme Rénovation Québec pour 

2021-2022 - Reconduction du volet VI - Maisons lézardées 
  
Attendu que le programme Rénovation Québec (PRQ) est un programme-cadre qui 
appuie financièrement les municipalités qui se dotent d’un programme visant à 
améliorer les logements dans des secteurs résidentiels dégradés de leur territoire; 
 
Attendu que le gouvernement du Québec a annoncé, le 1er décembre 2020, la remise 
en application du volet VI « maisons lézardées » du programme Rénovation Québec 
(PRQ), dont l’administration relève de la Société d’habitation du Québec (SHQ); 
 
Attendu qu’une municipalité qui souhaite participer au programme doit transmettre à la 
Société d’habitation du Québec (SHQ) une résolution ayant pour objet de signifier sa 
volonté de participer au programme et préciser le budget qu’elle souhaite y consacrer, 
au plus tard le 26 février 2021; 
 
Attendu que la Société d’habitation du Québec (SHQ) participe au budget du présent 
programme dans une proportion de 50%; 
 
Attendu qu’il est dans l’intérêt de la Cité de Dorval au programme de subvention de la 
Société d’habitation du Québec (SHQ), de participer au programme Rénovation 
Québec 2021-2022 destiné à la rénovation des maisons lézardées; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
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Que la Cité de Dorval demande à la SHQ de participer au programme Rénovation 
Québec 2021-2022 – Volet maisons lézardées;  
 
De confirmer à la Société d'habitation du Québec la volonté de la Cité de Dorval de 
participer au programme Rénovation Québec pour un montant de 100 000$ partagé à 
parts égales entre la Cité et la Société; 
 
D’autoriser la Directrice du service de l’aménagement urbain à signer, pour et au nom 
de la Cité de Dorval, tout document administratif découlant de l'entente à intervenir 
avec la SHQ;  
 
D’autoriser le maire et la greffière à signer, pour et nom de la Cité de Dorval, l’entente 
relative à la gestion du programme avec la SHQ et toute autre documentation officielle 
donnant effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 045 
4.c Services professionnels - Production de dépliants et de formulaires de 

permis et certificats d'autorisation (Service de l'aménagement urbain) 
  
Attendu que la Cité de Dorval ne détient pas de dépliants ni de formulaires pour les 
demandes de permis et certificats à mettre à la disposition des requérants dans le 
cadre de leurs demandes; 
 
Attendu que la Cité de Dorval connaît un accroissement considérable des demandes 
de permis et certificats en comparaison aux années antérieures; 
 
Attendu que l’équipe dédiée au traitement des demandes de permis et certificats du 
Service de l’aménagement urbain est très réduite; 
 
Attendu que la mise en place de tels outils permettrait de réduire le nombre de 
demandes d'information et d'augmenter ainsi le nombre de traitements de demandes 
de permis et certificats; 
 
Attendu que pour un service à la clientèle plus optimal, plusieurs villes de la province 
se sont dotées de ces mêmes outils en les mettant à la disposition des requérants au 
comptoir des permis et en version électronique sur le site Web de la municipalité; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite rehausser la qualité du service à la clientèle au 
bénéfice de ses citoyens en mettant à leur disposition des dépliants et formulaires de 
permis et certificats en versions française et anglaise; 
 
Attendu que le Service de l’aménagement urbain a procédé à une demande de prix 
ciblant sept (7) firmes d’urbanisme de renom; 
 
Attendu que quatre (4) firmes d’urbanisme ont soumis une offre de service dans le 
cadre de la présente demande; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
 
 
De retenir les services professionnels de BC2 Groupe Conseil inc., ayant soumis les 
plus bas prix, pour effectuer la production de dépliants et de formulaires des permis et 
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certificats d’autorisation, pour un montant global de 21 270,38 $ ttc. conformément à 
son offre de service datée du 27 janvier 2021;  
 
D'autoriser une enveloppe budgétaire additionnelle ne dépassant pas 2 500 $ ttc. en 
prévision de possibles ajouts au mandat ou de dépenses contingentes. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-610-10-411 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 046 
4.d Fourniture et livraison d'engrais pour le Golf Dorval - Renouvellement 2021 
  
Attendu qu'à sa séance du 19 mars 2018, le Conseil autorisait une aide financière à la 
Corporation Golf Dorval d'un montant ne dépassant pas 41 322,94 $ ttc, montant 
représentant la soumission de l'entreprise Ferti-Technologies Inc., seule 
soumissionnaire ayant répondu à l'appel d'offres public DG 2018-01 et est conforme, 
pour des services de fourniture et livraison sur demande d'engrais pour le Golf Dorval 
pour la saison 2018 (CM1803 104); 
 
Attendu que le contrat entre l'entreprise Ferti-Technologies Inc. et la Corporation Golf 
Dorval, était assorti de quatre (4) options de renouvellement, avec ajustement des prix 
unitaires selon l'indice des prix à la consommation (IPC); 
 
Attendu que la première année d'option (saison 2019) a été exercée au montant de 41 
777,49 $ ttc (résolution CM1902 065); 
 
Attendu que la deuxième année d'option (saison 2020) a été exercée au montant de 
42 989,04 $ ttc (résolution CM2001 023); 
 
Attendu qu'il y a lieu d'exercer la troisième option de renouvellement pour la 
saison 2021;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une aide financière à la Corporation Golf Dorval, pour le renouvellement de 
son contrat avec l'entreprise Ferti-Technologies Inc., au montant global ne dépassant 
pas  43 461,92 $ t.t.c., et ce, pour la saison 2021. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 96 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 047 
4.e Ouverture, fermeture, entretien, opération et contrôle de la qualité de l'eau 

de trois centres aquatiques et d'un jardin d'eau - Renouvellement 2021   
  
Attendu que la résolution CM2004 145 du Conseil municipal accordait un contrat initial 
en 2020 à l'entreprise Sodem Inc., pour l'ouverture, fermeture, entretien, opération et 
contrôle de la qualité de l'eau dans trois (3) centres aquatiques et d'un jardin d'eau sur 
le territoire de la Cité de Dorval, au montant de 193 826,94 $ t.t.c., pour l'année 2020;  
 
Attendu que ce contrat est assorti de quatre (4) options de renouvellement d'une 
année chacune; 
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Attendu qu'il y a lieu d'exercer la première option de renouvellement pour l'année 2021;
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De renouveler, pour la première année d'option, le contrat TP 2020-11 accordé à 
l'entreprise Sodem Inc., pour l'ouverture, fermeture, entretien, opération et contrôle de 
la qualité de l'eau dans trois (3) centres aquatiques et d'un jardin d'eau pour l'année 
2021, au montant global de 197 558,61 $ t.t.c. 
 
Imputation:  Poste budgétaire 02 701 41 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 048 
4.f Location d'un balai aspirateur et camion-citerne avec opérateur - 

Renouvellement 2021 
  
Attendu que la résolution CM1802 076 du conseil municipal accordait un contrat initial 
en 2018 à l'entreprise Balaye Pro Inc., pour la location d'un balai aspirateur et d'un 
camion-citerne avec opérateur au montant de 22 747,80 $ ttc.; 
 
Attendu que ce contrat était assorti de quatre (4) options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que la résolution CM1901 011 du conseil municipal accordait pour l'année 
2019 le renouvellement de la première année d'option au montant de 22 998,02 $ ttc.; 
 
Attendu que la résolution CM2001 019 du conseil municipal accordait pour l'année 
2020 le renouvellement de la deuxième année d'option au montant de 23 664,97 $ ttc.; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'exercer la troisième option de renouvellement pour l'année 
2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De renouveler, pour la troisième année d'option, le contrat TP 2018-01 accordé à 
l'entreprise Balaye Pro Inc., pour la location d'un balai aspirateur et d'un camion-citerne 
avec opérateur pour l'année 2021, au montant global de  23 925,29 $ ttc. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 320 20 534   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 049 
4.g Travaux de marquage de la chaussée - Renouvellement 2021     
  
Attendu que la résolution CM2001 140 du Conseil municipal accordait un contrat initial 
en 2020 à Entreprise T.R.A. (2011) Inc., pour le marquage de la chaussée, des pistes 
cyclables ainsi que les stationnements intérieurs et extérieurs de la Cité de Dorval, au 
montant de 218 032,27 $ t.t.c.; 
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Attendu que ce contrat est assorti de quatre (4) options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'exercer la première option de renouvellement pour l'année 2021;
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De renouveler, pour la première année d'option, le contrat TP 2020-07 accordé à 
Entreprise T.R.A. (2011) Inc., pour le marquage de la chaussée, des pistes cyclables 
ainsi que les stationnements intérieurs et extérieurs de la Cité de Dorval pour l'année 
2021, au montant global de 220 212,60 $ t.t.c. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 355 00 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 050 
4.h Nettoyage et tonte de gazon des parcs et espaces verts - Renouvellement 

2021  
  
Attendu que la résolution CM2004 146 du Conseil municipal accordait un contrat initial 
en 2020 à Les Entreprises Tony Di Feo Inc., pour le nettoyage et tonte de gazon des 
parcs et espaces verts de la Cité de Dorval, au montant de 327 626,05 $ t.t.c.; 
 
Attendu que ce contrat est assorti de deux (2) options de renouvellement d'une année 
chacune; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'exercer la première option de renouvellement pour l'année 2021;
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De renouveler, pour la première année d'option, le contrat TP 2020-12 accordé à Les 
Entreprises Tony Di Feo Inc., pour le nettoyage et tonte de gazon des parcs et 
espaces verts de la Cité de Dorval pour l'année 2021, au montant global de 330 
902,32 $ t.t.c. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 54 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 051 
4.i Fourniture de cartes-cadeaux dans le cadre du programme d'aide 

alimentaire 2021 
  
Attendu que l'achat de cartes-cadeaux pour de la nourriture et autres articles est requis 
dans le cadre du programme d'aide alimentaire offert par la division de l'assistance 
communautaire pour l'année 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
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IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'achat de cartes-cadeaux pour l'année 2021 auprès des fournisseurs 
Fundstream inc., Dollarama L.P. et Les compagnies Loblaws Ltée pour un montant 
total de 30 000 $ pour l'achat de nourriture et articles divers dans le cadre du 
programme d'aide alimentaire.  
 
Imputation: Poste budgétaire 02-590-00-920 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 052 
4.j Honoraires professionnels complémentaires en électromécanique - Projet 

de réaménagement des bureaux des communications à l'hôtel de ville 
  
Attendu qu'à sa séance du 21 septembre 2020 le Conseil accordait par la résolution 
CM2009 319, un contrat à l'entreprise Procom Construction pour des travaux de 
démolition et construction de nouveaux bureaux pour le personnel des 
communications à l'hôtel de ville; 
 
Attendu qu'un contrat pour des services professionnels en électromécanique a été 
accordé par décision déléguée 2020-11-15846 au Groupe CME Services d'Ingénierie 
dans le cadre dudit projet de réaménagement des bureaux des communications à 
l'hôtel de ville pour un montant totalisant 5 392,33 $; 
 
Attendu que suivant un relevé en ingénierie d'électromécanique, des modifications au 
système de ventilation du 2e et 3e étage sont requises pour permettre un meilleur 
contrôle du système dans les nouveaux espaces aménagés; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les frais d'honoraires complémentaires du Groupe CME Services 
d'Ingénierie requis pour des services professionnels supplémentaires en 
électromécanique dans le cadre du projet de réaménagement des bureaux des 
communications au montant de 6 076,43 $ ttc.  
 
Imputation: Poste budgétaire 02 130 90 411 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 053 
4.k Arrêté concernant les règles permettant d’établir le potentiel fiscal des 

municipalités liées de l’agglomération de Montréal aux fins de la répartition 
des dépenses d’agglomération – poursuite de la Ville de Beaconsfield 

  
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a publié le 4 
décembre 2020 dans la Gazette officielle du Québec l’Arrêté concernant les règles 
permettant d’établir le potentiel fiscal des municipalités liées de l’agglomération de 
Montréal aux fins de la répartition des dépenses d’agglomération (l’« Arrêté ») ; 
 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a publié le 15 
janvier 2021 dans la Gazette officielle du Québec un erratum afin de préciser à l’article 
3 de l’Arrêté que le comité de travail sera composé de représentants de la Ville de 
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Montréal et de l’Association des municipalités de banlieue, en vue de réviser les 
modalités de répartition des quotes-parts, notamment le calcul du potentiel fiscal ou 
toutes autres solutions pérennes, qui devra faire rapport à la ministre au plus tard le 31 
août 2021; 
 
Attendu que les Villes liées de l’Agglomération de Montréal, par le biais de 
l’Association des municipalités de banlieue, ont confirmé auprès du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation leur volonté de participer au comité de travail tel 
qu’édicté à l’arrêté ministériel ; 
 
Attendu que la Ville de Beaconsfield a déposé une demande introductive d’instance en 
contrôle judiciaire en Cour supérieure le 15 janvier 2021 contre le procureur général du 
Québec et la Ville de Montréal; 
 
Attendu que l’ensemble des Villes liées a été inscrit à titre de mis en cause par la Ville 
de Beaconsfield; 
 
Attendu que le dépôt de cette démarche par la Ville de Beaconsfield soulève des 
enjeux pour les intérêts de la Cité de Dorval en matière de fiscalité d’agglomération; 
 
Attendu que la Cité de Dorval entend s’assurer d'une défense pleine et entière dans le 
cadre de cette demande introductive d’instance en contrôle judiciaire; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU:  
 
Que Me Nicolas X. Cloutier, de la firme McCarthy Tétrault s.e.n.c.r.l, soit mandaté à 
cette fin ; 
 
Que ce mandat est nécessaire dans le cadre du recours devant la Cour supérieure 
dans lequel l’ensemble des Villes liées est mis en cause; 
 
Qu’une somme ne dépassant pas 5 000 $ soit réservée pour les dépenses requises à 
cette fin par chacune des Villes liées; 
 
Que la Cité de Dorval soit désignée afin d’être le point de chute pour le paiement des 
honoraires de la firme McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. pour l’ensemble des villes 
prenantes à la démarche. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-120-00-412 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 054 
4.l Acquisition de carburant Diesel clair - Regroupement d'achats 
  
Attendu que la résolution CM1701 018 qui autorisait l'octroi d'un contrat pour la 
fourniture et la livraison du Diesel clair, à l'Entreprise « Les Pétroles Parkland », 
prendra fin le 31 octobre 2021; 
 
Attendu que la Ville de Montréal, plusieurs villes liées de l’Agglomération de Montréal, 
la Société de Transport de Montréal ainsi que plusieurs autres Sociétés de transport 
ont convenu de se regrouper ensemble, dans le but d'aller en appel d’offres pour la 
fourniture de carburant Diesel pour les mois de novembre et décembre 2021, ainsi que 
pour les années de 2022 à 2024, le tout assorti de deux années d'options de 
renouvellement; 
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Attendu que la Cité de Dorval confirmera ses besoins en quantité, avant le lancement 
de l'appel d'offres; 
 
Attendu que les crédits nécessaires seront disponibles et réservés pour couvrir les 
coûts pour la fourniture de carburant Diesel, que nous nous sommes engagés à 
obtenir via cet achat regroupé; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la Cité de Dorval se joigne au regroupement d'achats pour la fourniture et 
livraison de carburant Diesel pour la période débutant le 1er novembre 2021 et se 
terminant le 31 octobre 2024, plus deux ans en option. 
 
Que la Société de Transport de Montréal soit mandatée pour procéder à l'appel 
d’offres public pour et au nom du regroupement et qu’elle agisse comme 
coordonnatrice de ce projet. 
 
Que la Chef de section – Ressources matérielles soit autorisée à signer tout document 
donnant effet à la présente résolution. 
 
Imputation budgétaire: 02 320 22 631. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 055 
4.m Services de caractérisation des matières résiduelles - Hiver 2021 
  
Attendu qu'un contrat de 8 561,04 $ ttc a été autorisé par décision déléguée le 13 
janvier 2021 à l'entreprise Chamard stratégies environnementales pour la préparation 
d'un bilan et d'un plan d'action stratégique dans le cadre du processus de révision de 
gestion des matières résiduelles et d'amélioration des performances 
environnementales en cours à la Cité;   
 
Attendu qu'une caractérisation estivale avait déjà été effectuée au cours de l'été 2020 
mais qu'une caractérisation en période hivernale est maintenant requise pour obtenir 
un portrait global de la caractérisation des matières résiduelles sur le territoire et 
compléter l'ensemble de l'analyse avant de mettre de l'avant les mesures concrètes 
visées au plan d'action stratégique;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Chamard Stratégies 
Environnementales, pour des services de caractérisation des matières résiduelles en 
période hivernale sur le territoire de la Cité de Dorval, au montant global de 11 900 $ 
ttc conformément à l'offre de service du 25 janvier 2021.  
 
Imputation: Poste budgétaire 02 452 10 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 056 
4.n Logiciel de gestion du temps Fidelio - Droits d'utilisation annuels pour 2021 
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Attendu que la Cité utilise le module de carte de temps décentralisé offert par P.G. 
Solutions depuis le 27 janvier 2019; 
 
Attendu que l'utilisation du logiciel de gestion de temps de Commsoft (Fidelio) 
demeure requise pour tous les employés qui utilisent un poinçon; 
 
Attendu que les droits d'utilisation annuels du logiciel de gestion de temps Fidelio 
payables pour l'année 2021, sont calculés sur la base du nombre d'utilisateurs; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement à Commsoft (Fidelio) des droits d'utilisation annuels pour 
l'année 2021 au montant global de 48 346,99 $ ttc. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 130 50 730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 057 
4.o Nettoyage des conduites d'égout sanitaire et pluvial, des puisards et autres 

infrastructures municipales pour 2021 
  
Attendu que l'appel d'offres a été lancé le 10 décembre 2021 et que cinq (5) 
entreprises ont déposé une soumission pour le nettoyage des conduites d’égout 
sanitaire et pluvial, des puisards et autres infrastructures municipales pour l'année 
2021; 
 
Attendu que ce contrat est assorti de quatre (4) options de renouvellement d'une (1) 
année chacune; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à la firme Beauregard Environnement 
Ltée, plus bas soumissionnaire conforme, pour le nettoyage des conduites d'égout 
sanitaire et pluvial, des puisards et autres infrastructures municipales, tel que détaillé 
dans l'appel d'offres TP 2020-25, au montant global de347 611,68 $ ttc. pour l'année 
2021, conformément à sa soumission ouverte le 12 janvier 2021.  
 
Imputation: Poste budgétaire 02 415 40 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 058 
4.p Autorisation de signature d'engagements dans le cadre de l'acte de 

renonciation d'une servitude d'aqueduc au 550, avenue Marshall 
  
Attendu que dans le cadre du réaménagement de l'échangeur Dorval, et à la demande 
du ministère des Transports du Québec, la Cité de Dorval a autorisé la vente des lots 4 
911 304 et 5 073 676 à la compagnie 4328175 Canada Inc. conformément à la 



  13  

résolution du conseil municipal CM1911 410 adoptée à sa séance du 18 novembre 
2019; 
 
Attendu qu'en vertu dudit acte de vente enregistré sous le numéro 25 055 153 la Cité 
de Dorval s'est engagée à obtenir la renonciation de la servitude d'aqueduc 
enregistrée sous le numéro 1 032 486, aujourd'hui désaffectée; 
 
Attendu que l'entreprise Multibond Inc., propriétaire du 550, avenue Marshall, est prête 
à renoncer à la servitude conditionnellement à (i) la réception d'un projet d'acte de 
renonciation à la Servitude dont la forme et le contenu seront à sa satisfaction, et (ii) à 
la signature par Dorval et Canada Inc. des engagements apparaissant au projet 
annexé au dossier décisionnel 2021-02-16235 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, le 
document d'engagements joint au dossier décisionnel 2021-02-16235 en lien avec la 
renonciation à la servitude numéro 1 032 486, ou tout autre document requis pour 
donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 059 
4.q Autorisation de signature d'un acte de transfert de propriété du lot 5 461 

468 situé au 252 avenue Clément 
  
Attendu qu'un acte de vente du lot localisé au 252 avenue Clément et portant le 
numéro 5 461 468 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, est 
intervenu entre la Cité de Dorval et Jagmeet Grewal en date du 29 juin 2017; 
 
Attendu que l'acte de vente était assorti de divers délais et conditions en ce qui a trait à 
la construction d'une résidence unifamiliale sur ledit lot, ainsi qu'à un droit de 
préférence en faveur de la Cité advenant le non-respect des conditions ou la remise en 
vente du lot par le propriétaire; 
 
Attendu que le plan d'implantation et d'intégration architecturale a été approuvé par le 
comité consultatif d'urbanisme à sa rencontre du 13 mars 2019 et que le propriétaire a 
également acquitté en date du 17 janvier 2020, les frais de 10 516 $ requis pour le 
branchement de services;  
 
Attendu que le propriétaire n'a toujours pas été en mesure de débuter la construction 
de la propriété et que suite à la proposition qui lui a été soumise en regard d'une 
rétrocession du lot à la Cité de Dorval, il a maintenu son souhait que le terrain 
bénéficie à sa famille;  
 
Attendu que le propriétaire demande à la Cité la possibilité de transférer le lot à son 
fils, et qu'il s'est engagé à respecter les conditions dont l'acte de transfert de propriété 
à intervenir serait alors assorti;   
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU:  
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, un 
acte de transfert de propriété tripartite en faveur de Karnvir Grewal, le tout aux 
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conditions apparaissant au projet d'acte de vente joint au dossier décisionnel 2021-02-
16237 ou toute autre condition qui sera jugée dans l'intérêt de la Cité de Dorval.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 060 
4.r Fourniture d'une déchiqueteuse à branches 
  
Attendu que la division des ressources matérielles a lancé l'appel d'offres public 
TP2021-02 le 21 janvier 2021, pour la fourniture d'une déchiqueteuse à branches à 
remorque actionnée par un moteur et équipée d'accessoires;  
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser l'émission d'un bon de commande à Les Entreprises Douglas Powertech 
Inc, seul soumissionnaire ayant déposé une soumission laquelle est conforme, au 
montant de 130 593,20 $ ttc. pour la fourniture d’une déchiqueteuse à branches 
remorquée marque Bandit, modèle 255XP, année de fabrication 2021, incluant un 
cylindre hydraulique et une garantie prolongée de 24 mois ou 2000 heures; et 
 
D'autoriser la disposition de la déchiqueteuse usagée pour un crédit de 1 149,75 $ ttc.  
 
Imputation: Poste budgétaire 23 040 16 000, projet 2021-31, virement requis de 10 
000$ provenant du projet PTI ligne 75, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement et 01 271 00 001 pour la vente du bien usagé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 061 
4.s Autorisation de signature d'une entente de partenariat avec Hydro-Québec - 

Déploiement de bornes de recharge 
  
Attendu qu'une entente de partenariat avec Hydro-Québec pour le déploiement de 
bornes de recharge pour véhicules électriques était intervenue le 13 mai 2015 et 
qu'elle est venue à échéance le 31 décembre 2020; 
 
Attendu qu'une nouvelle entente a été transmise à la Cité le 25 janvier 2021 pour une 
durée de 5 ans;  
 
Attendu que l'entente vise à définir les termes, conditions et obligations de la Cité et de 
Hydro-Québec pour toute acquisition de bornes de recharge devant être exploitées 
sous la bannière du Circuit électrique; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, une 
entente de partenariat avec Hydro-Québec pour le déploiement de bornes de recharge 
pour véhicules électriques d'une durée de 5 ans, en remplacement de celle intervenue 
en 2015, et selon les termes et conditions apparaissant à l'entente jointe au dossier 
décisionnel 2021-02-16244; 
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D'autoriser le directeur des travaux publics à agir pour et au nom de la Cité de Dorval, 
relativement à toute question découlant de la présente entente ou toute signature de 
documents administratifs qui pourrait être requise en application des termes et 
conditions de la présente entente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 062 
4.t Autorisation de paiement - Remplacement des appareils de chauffage 

radiant des estrades au Centre sportif Westwood 
  
Attendu qu'une commande d'achat a été approuvée par la décision déléguée 2020-11-
15932, à l'entreprise Navada Inc., au montant de 13 791,25 $ ttc.  pour la fourniture et 
l'installation d'appareils de chauffage radiant de marque Schwank et modèle 
Supertude, pour les estrades au Centre sportif Westwood; 
 
Attendu que les travaux d'installation des nouveaux radiants ont nécessité la location 
d'une nacelle pour accéder au mur extérieur de l'intérieur du bâtiment pour l'installation 
des cheminées; 
 
Attendu que les équipements de levage étaient exclus du contrat initial; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement de la facture additionnelle no. 275340-2 de l'entreprise 
Navada, au montant de1 351,90 $ ttc. pour la location d'une nacelle 45-46', dans le 
cadre des travaux d'installation d'appareils de chauffage pour les estrades au Centre 
sportif Westwood, totalisant une dépense de 15 143,15 $ ttc. pour l'ensemble du 
mandat.  
 
Imputation: poste budgétaire 02 701 34 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 063 
5.a Autorisation de dépenses de réclamations 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la 
greffière pour la période du 14 janvier au 10 février 2021 et totalisant 28,73 $ non 
taxable. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 064 
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5.b Virements budgétaires 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements budgétaires aux divers postes budgétaires détaillés dans le 
dossier décisionnel 2021-02-16179. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 065 
5.c Radiation de créances irrécouvrables  
  
Attendu que les démarches effectuées en vue de recouvrer certaines factures sont 
demeurées vaines et/ou que la Cité a des motifs de les annuler;   
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser la radiation des créances irrécouvrables apparaissant au tableau joint au 
dossier décisionnel 2021-02-16195.  
 
Imputation : Poste budgétaire de revenu facturé ou la provision s'il y a lieu. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 066 
5.d Demande d'aide financière - Projet de rénovation et de restauration de la 

Maison du Jardinier déposé dans le cadre du Programme d'aide aux 
immobilisations du ministère de la Culture et des Communications - Volet 
restauration de biens patrimoniaux 
 

Attendu que la Cité de Dorval souhaite contribuer à renforcer le sentiment 
d’appartenance de la collectivité en offrant aux résidents un environnement où sont 
protégés les éléments d’intérêt patrimonial chers à la collectivité; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite préserver les bâtiments patrimoniaux sous sa 
juridiction; 
 
Attendu que la Maison du Jardinier possède une excellente valeur patrimoniale tel 
qu’indiqué dans le rapport de caractérisation patrimoniale élaboré par la firme Design 
NFA. Inc; 
 
Attendu que la Maison du Jardinier est un bâtiment patrimonial identifié sur la liste des 
bâtiments patrimoniaux du règlement RCM-60C-2015 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de la Cité de Dorval; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite entreprendre des travaux de rénovation et de 
restauration de la Maison du Jardinier afin de freiner sa dégradation et ainsi mieux 
sauvegarder l’intégrité de sa valeur patrimoniale; 
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Attendu qu’après lesdits travaux précités, le bâtiment bénéficiera d’une programmation 
culturelle et sera ouvert au grand public selon les détails apparaissant en annexe de la 
présente résolution; 
 
Attendu que les travaux de rénovation et de restauration sont estimés à 1 385 884,00 
$ ; 
 
Attendu que le ministère de la Culture et Communications dispose d’un Programme 
d'aide aux immobilisations - volet 1 restauration de biens – volet 1 Restauration de 
biens patrimoniaux ; 
 
Attendu que l’admissibilité de la Maison du Jardinier à ce programme a été confirmée 
par le Ministère ; 
 
Attendu que seuls les travaux de restauration estimés à 1 011 145,00 $ sont 
subventionnés par le Ministère ; 
 
Attendu que le programme de subvention précité offre une aide financière de 20% des 
dépenses admissibles au programme, laquelle peut être bonifiée à 40% pour un lieu 
ouvert au public à des fins culturelles; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière de 404 458,00 $ dans le cadre du 
programme d’aide aux immobilisations du ministère de la Culture et des 
Communications – volet 1 Restauration de biens patrimoniaux pour la réalisation du 
projet de rénovation et de restauration de la Maison du Jardinier; 
 
D’autoriser la Directrice de l’aménagement urbain à signer, pour et au nom de la Cité 
de Dorval, toute documentation officielle donnant effet à la présente résolution ; 
 
D’autoriser le maire et la greffière à signer, pour et nom de la Cité de Dorval, la 
convention d’aide financière à intervenir ; et  
 
De confirmer l’engagement de la Cité de Dorval à assumer une part des coûts estimée 
à un minimum de 955 306,21 $ pour la réalisation du projet. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 067 
5.e Achat de billets d'autobus pour 2021 
  
Attendu que l'achat de billets d'autobus auprès de la Société de transport de Montréal 
(STM) est requis pour l'année 2021, dans le cadre du programme de dons de billets 
d'autobus offert par la division de l'assistance communautaire aux personnes 
admissibles de 65 ans et plus; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'achat de billets d'autobus auprès de la Société de transport de Montréal 
(STM) pour l'année 2021 pour un montant global ne dépassant pas 30 240 $ destinés 
aux personnes admissibles de 65 ans et plus dans le cadre du programme de dons de 
billets d'autobus. 
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Imputation : Poste budgétaire 02 590 00 996  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 068 
5.f Autorisation d'annuler les soldes de comptes à recevoir et les montants 

versés en trop inférieurs à 5 $ 
  
Attendu que les listes de comptes à recevoir émises par les systèmes comptables de 
la Cité montrent parfois des soldes ou des montants versés en trop inférieurs à 5 $ 
découlant d'intérêts accumulés entre la réception d'un paiement et son encaissement 
ou toute autre raison administrative justifiant l'annulation de ces montants;   
 
Attendu qu'une liste informatisée de ces soldes ou des montants versés en trop 
inférieurs à 5 $ doit être émise annuellement pour les fins du dossier de vérification 
externe; 
 
Attendu qu'à sa séance du 24 mai 2006, le conseil autorisait le chef de division - 
taxation et évaluation, à annuler administrativement tout solde de compte à recevoir dû 
à la Cité d'une valeur inférieure à 5 $ mais que le titulaire n'est plus en poste suite à 
son départ à la retraite; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le Trésorier à annuler tout solde de compte à recevoir dû à la Cité ou 
montant versé en trop d'une valeur inférieure à 5 $ apparaissant à la liste à être émise 
sur une base annuelle et conservée pour fins de référence.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 069 
5.g Club de tennis municipal de Dorval - Grille des tarifs 2021 
  
Attendu qu'en vertu du règlement municipal RCM-77-2019, le comité du Club de tennis 
municipal de Dorval doit soumettre la grille des tarifs aux membres du Conseil pour 
approbation par voie de résolution; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver, conformément au règlement RCM-77-2019, la grille des tarifs du Club de 
tennis municipal de Dorval pour la saison 2021, jointe au dossier décisionnel 2021-02-
16233. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 070 
5.h Liste des dépenses autorisées 
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Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 19 
janvier au 15 février 2021, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
 
 
  
CM2102 071 
6.a Rapport comparatif et liste des permis - janvier 2021 
  
Sont déposés pour l'information des membres du conseil les documents suivants émis 
par la Directrice de l'aménagement urbain: 
- Liste de tous les permis généraux émis pour le mois de janvier 2021; 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de janvier 2020 et 2021. 
  
 
  
CM2102 072 
6.b Comité consultatif d'urbanisme - Procès-verbal du 10 février 2021 
  
Attendu que quelques correctifs et précisions ont été apportées au procès-verbal de la 
réunion du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 13 janvier 2021; 
 
Attendu que le procès-verbal a été corrigé en conséquence; 
 
Attendu les recommandations apparaissant dans le procès-verbal de la réunion du 
Comité consultatif d'urbanisme tenue le 10 février 2021;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
1. D'approuver le procès-verbal du 13 janvier 2021 tel que corrigé; 
 
2. D’approuver le procès-verbal du 10 février 2021 du Comité consultatif d’urbanisme 
et d’accepter les recommandations se détaillant comme suit :  
 
a)  Dérogation mineure 
 
- 442-444, chemin Bord-du-Lac - Recommandé unanimement 
 
Le tout à être approuvé à une séance du conseil ultérieure, conformément aux articles 
2.10 et 2.11 du Règlement sur les dérogations mineures 1391D-91. 
 
b) Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 
- 10, avenue Martin - Recommandé unanimement 
- 461, boulevard Neptune - Recommandé unanimement 
- 1525, chemin Bord-du-Lac - Non-recommandé unanimement 
- 225, boulevard Neptune - Recommandé unanimement 
- 442-444, chemin Bord-du-Lac - Non-recommandé unanimement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 073 
6.c Approbation d'une demande de dérogations mineures - Lot 1 525 465, 

avenue Avro 
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Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu’une demande de dérogations mineures au règlement de zonage numéro 
RCM-60A-2015, visant le lot 1 525 465 afin de construire un bâtiment industriel occupé 
par plus d’un établissement, a été déposée pour étude et approbation; 
 
Attendu que la demande de dérogations mineures vise la réduction du nombre minimal 
de cases de stationnement requis jusqu’à minimalement 99 cases, et la proportion 
minimale du pourcentage de matériaux de maçonnerie de l’ensemble des murs 
extérieurs, excluant la façade avant, à 12 %, et l’autorisation du niveau de plancher du 
premier étage du bâtiment à 1,15 mètre au-dessous du niveau du trottoir; 
 
Attendu que la construction du bâtiment industriel occupé par plus d’un établissement 
représente pour la Cité un projet structurant pour le secteur industriel; 
 
Attendu que la réduction du nombre minimal de cases de stationnement requis jusqu’à 
minimalement 99 cases aura pour effet de diminuer les ilots de chaleur urbains sans 
compromettre la fonctionnalité du bâtiment; 
 
Attendu que la qualité architecturale du projet a été démontrée par un choix judicieux 
des matériaux extérieurs afin de compenser la réduction du pourcentage de matériaux 
de maçonnerie exigé pour les murs extérieurs; 
 
Attendu que l’abaissement du niveau de plancher du premier étage du bâtiment à 1,15 
mètre au-dessous du niveau du trottoir, justifié par la topographie naturelle du site, 
permettra de respecter les niveaux des terrains adjacents; 
 
Attendu que la réduction du nombre minimal de cases de stationnement, la réduction 
de la proportion minimale du pourcentage de matériaux de maçonnerie de l'ensemble 
des murs extérieurs et l'abaissement du niveau du plancher du premier étage, ne 
portent pas atteinte aux droits de propriété des propriétaires des immeubles voisins;  
 
Attendu que la réduction du nombre minimal de cases de stationnement, la réduction 
de la proportion minimale du pourcentage de matériaux de maçonnerie de l'ensemble 
des murs extérieurs et l'abaissement du niveau du plancher du premier étage, ne 
concernent ni l'usage, ni la densité du sol;  
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 13 janvier 2021, a 
procédé à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogations mineures au règlement de zonage numéro 
RCM-60A-2015, sur le lot 1 525 465 afin de réduire le nombre minimal de cases de 
stationnement requis jusqu’à minimalement 99 cases, de réduire la proportion 
minimale du pourcentage de matériaux de maçonnerie de l’ensemble des murs 
extérieurs, excluant la façade avant, à 12 %, et d’autoriser le niveau de plancher du 
premier étage du bâtiment à 1,15 mètre au-dessous du niveau du trottoir, le tout 
conformément aux documents déposés à l’appui de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 074 
6.d Approbation d'une demande de dérogations mineures - 825, avenue 

Dawson 
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Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu'une demande de dérogations mineures a été soumise pour le 825, avenue 
Dawson, pour étude et approbation dans le cadre de la réalisation du projet 
gouvernemental de la résidence alternative; 
 
Attendu que la demande de dérogations mineures vise la réduction de la largeur 
d’allée de circulation (double sens) pour cases de stationnement de 90° à 6 mètres, et 
la réduction de la longueur des cases de stationnement adossées à la limite du terrain 
à 5 mètres; 
 
Attendu que dans le cadre de la construction de la résidence alternative, un espace de 
stationnement sera aménagé à proximité des cours arrières des habitations 
unifamiliales contiguës; 
 
Attendu que la demande vise la création d’une bande tampon végétalisée entre la 
zone résidentielle et la zone institutionnelle visée par le projet; 
 
Attendu que ladite bande végétalisée permettrait de créer un espace tampon entre le 
projet et les cours arrières des habitations unifamiliales contiguës, réduisant 
considérablement l’impact visuel du nouvel espace de stationnement de la future 
résidence alternative; 
 
Attendu que la réduction de la largeur de l'allée de stationnement et la réduction de la 
longueur des cases de stationnement ne portent pas atteinte aux droits de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins;  
 
Attendu que la réduction de la largeur de l'allée de stationnement et la réduction de la 
longueur des cases de stationnement ne concernent ni l'usage, ni la densité du sol;  
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 13 janvier 2021, a 
procédé à l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogations mineures au règlement de zonage numéro 
RCM-60A-2015, au 825, avenue Dawson afin d’autoriser la réduction de la largeur de 
l’allée de circulation (double sens) pour cases de stationnement de 90° à 6 mètres et la 
réduction de la longueur des cases de stationnement adossées à la limite du terrain à 
5 mètres le tout conformément au plan d’implantation déposé au soutien de la 
demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 075 
6.e Nomination - Membre du Comité consultatif d'urbanisme de la Cité de 

Dorval 
  
Attendu le décès de monsieur Yves Bernier, membre du Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) de la Cité de Dorval; 
 
Attendu qu'il y a lieu de procéder à son remplacement dans les meilleurs délais afin 
d'assurer le bon fonctionnement dudit Comité et de respecter les dispositions du 
règlement constituant le CCU; 
 



  22  

Attendu que le Service de l'aménagement urbain recommande la candidature de 
monsieur Sachin Narkar, architecte et résident de la Cité de Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver la nomination de monsieur Sachin Narkar à titre de membre à part entière 
du Comité consultatif d'urbanisme de Dorval afin de lui permettre d'assister aux 
séances du comité dès le mois de mars 2021. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 076 
7.a Motion soulignant le mois de février 2021 'Mois de l'histoire des Noirs' au 

Québec 
  
Attendu qu’il y a lieu de reconnaître et de promouvoir la contribution des communautés 
noires à l’histoire et au développement économique, social, sportif et culturel du 
Québec, mais également à celle du Canada et du monde entier; 
 
Attendu que c’est aussi l’occasion de découvrir la richesse et la diversité de ces 
communautés par la tenue d’activités à Dorval, notamment la conférence « D’hier à 
aujourd’hui, l’histoire nous raconte… Black History: Stories of My Time » (20 février) et 
la rencontre littéraire – The Black Experience (27 février) et le moment de dialoguer sur 
certains enjeux précis, notamment en faisant la promotion de la campagne de 
recrutement des donneurs de la communauté noire d’Héma-Québec via une 
publication sur la page Facebook municipale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil souligne le mois de février 2021 le « Mois de l’histoire des Noirs » au 
Québec ayant pour thème « L’avenir c’est maintenant » et invite la population à 
participer en grand nombre aux activités proposées par la municipalité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 077 
7.b Journées de la persévérance scolaire 2021 
  
Attendu que la campagne sur les Journées de la persévérance scolaire (JPS) 
regroupant plusieurs partenaires se tiendra du 15 au 19 février 2021 sur le thème « Un 
moment pour eux » et que ces journées se veulent un temps fort dans l’année qui 
témoigne de la mobilisation collective autour de la persévérance et de la réussite 
scolaire; 
 
Attendu que l’année scolaire 2020-2021 est particulièrement difficile pour les jeunes 
ainsi que pour tous les intervenants du réseau de l’éducation, et que l’appui de tous est 
primordial en cette période; 
 
Attendu que les élus municipaux veulent témoigner de leur solidarité et de leur soutien 
envers les jeunes et envers tous les intervenants du réseau de l’éducation; 
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Attendu que les élus municipaux collaborent aux efforts de la collectivité montréalaise 
en matière de persévérance scolaire et de réussite éducative, entre autre à travers le 
Mouvement Réussite éducative : les élus s’engagent! de Concertation Montréal ; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De proclamer la semaine du 15 au 19 février 2021 comme étant celle des Journées de 
la persévérance scolaire dans notre ville ; 
 
D’exprimer unanimement et publiquement la solidarité et le soutien envers les jeunes 
et envers tous les intervenants du réseau de l’éducation; 
 
D’appuyer la campagne des Journées de la persévérance scolaire (JPS) 2021 sur le 
thème « Un moment pour eux » et d’inviter les élus et la population à se mobiliser et 
encourager la relève de demain. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 078 
8.a Autorisation de paiement d'honoraires additionnels pour services 

professionnels de consultations juridiques et divers mandats en relations 
de travail rendus en 2020 
 

Attendu qu'a sa séance d'avril 2020 le conseil autorisait un montant de 95 000$ pour 
l'année 2020 pour des services professionnels en relations de travail; 
 
Attendu que des services additionnels ont été requis entrainant des dépenses non 
prévisibles pour l'année 2020; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement d'honoraires additionnels pour services professionnels rendus 
en 2020 par Fasken Martineau DuMoulin pour divers services en matière de relations 
de travail pour un montant global de 36 374,72 $ t.t.c. 
 
Imputation: Postes budgétaires 02-160-00-416 (20 754,69 $ ttc), 02-160-00-417 (13 
548,71 $ ttc) et 02-130-80-419 (2 071,32 $ ttc). Virement requis de 5 000$ du 02 160 
00 416 vers le 02 160 00 417 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 079 
8.b Confirmation de permanence d'une chef de section, sports et installations 

au Service des loisirs et de la culture 
  
Attendu que madame Katharine Hewlett a complété sa période de probation à la 
satisfaction de son supérieur au poste de chef de section, sports et installations au 
Service des loisirs et de la culture; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
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IL EST RÉSOLU: 
 
De confirmer, à compter du 15 février 2021, la nomination permanente de madame 
Katharine Hewlett au poste de chef de section, sports et installations au Service des 
loisirs et culture. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 080 
8.c Formation en déneigement pour les employés cols bleus - saison hivernale 

2020-2021 
  
Attendu que le Service des travaux publics doit assurer que ses employés cols bleus 
affectés aux opérations de déneigement pour la saison 2020-2021 reçoivent la 
formation obligatoire en matière d'opérations et de sécurité en déneigement; 
 
Attendu que le Directeur général a déjà autorisé par la décision déléguée 2020-12-
15962 la dépense de 14 498,35 $ ttc conformément à l'offre de service de l'entreprise 
Form-Éval inc. du 20 novembre 2020; 
 
Attendu que des employés cols bleus additionnels à ceux prévus à l'offre de service 
ont dû recevoir la formation;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement du coût excédentaire de 805,13 $ ttc à l'entreprise Form-Éval 
inc. pour un coût global de15 303,48 $ ttc. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 320 10 457 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2102 081 
10.a Levée de la séance 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 21h32. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
 
 
 

 

__________________________________________________ 
MAIRE 
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__________________________________________________ 
 
 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
Je soussigné, Edgar Rouleau, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les  
résolutions, tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si 
je les avais signés individuellement. 
 
 
___________________________________________________ 
MAIRE 
 


